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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-04-11-00006

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 1579 fixant les

dotations MIGAC Mission d�Intérêt Général et

Aides à la Contractualisation, des dotations

relatives au financement des structures des

urgences

autorisées, de la dotation à l�amélioration de la

qualité et des forfaits annuels au titre de l�année

2022 à l'HAD Hospitalisation A Domicile du Gers
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1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1579 
 
fixant les dotations MIGAC, des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées, de la dotation à l’amélioration de la qualité et des forfaits annuels au titre de l’année 2022 
à l'HAD du Gers, 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L 174-1, L. 162-22-8-2, L. 162-22-8, L. 162-
22-8-1, L. 162-23-15 et R. 162-32-3, 
 
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 
notamment son article 33 modifié, 
 
Vu la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006, 
notamment son article 46,  
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
2021, 
 
Vu l’ordonnance N°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé notamment 
son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
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Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins 
de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale 
et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 
ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 5 avril 2018 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus aux I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du 
code de la sécurité sociale, 

 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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3 

 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et au e de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  

 
Vu l’arrêté du 17 juin 2022 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale, ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 31 mars 2023 fixant, pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Clinique Pasteur à Toulouse pour l'HAD du Gers, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  310000096 
EG FINESS : 320004328 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de l'HAD du Gers est fixé pour l'année 2022, aux articles 2 et 3 : 

 
 
Article 2 :  
 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l'article L. 162-22-12 du code de la sécurité 
sociale sont fixés comme suit : 
 
pour le forfait annuel IFAQ pour les activités de MCO, Dialyse et HAD : 17 497 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 220 497,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Aides à la contractualisation : 220 497,00 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2023, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour le forfait annuel IFAQ pour les activités de MCO, Dialyse et HAD égal à un 
douzième de 17 497 €, soit 1 458 € 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 78 604 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 6 550 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Clinique Pasteur à Toulouse et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 11 avril 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1580 
 
fixant les dotations MIGAC, des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées, de la dotation à l’amélioration de la qualité et des forfaits annuels au titre de l’année 2022 
à l'UAD de Nogaro, 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L 174-1, L. 162-22-8-2, L. 162-22-8, L. 162-
22-8-1, L. 162-23-15 et R. 162-32-3, 
 
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 
notamment son article 33 modifié, 
 
Vu la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006, 
notamment son article 46,  
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
2021, 
 
Vu l’ordonnance N°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé notamment 
son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
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Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins 
de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale 
et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 
ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 5 avril 2018 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus aux I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du 
code de la sécurité sociale, 

 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et au e de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  

 
Vu l’arrêté du 17 juin 2022 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale, ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 31 mars 2023 fixant, pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l'association AAIR pour l'UAD de Nogaro, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  

 
 
 
 
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-04-11-00007 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 1580 fixant les dotations MIGAC

Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, des dotations relatives au financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l�amélioration de la qualité et des forfaits annuels au titre de l�année 2022 à l'UAD Unité d�Auto Dialyse

de Nogaro

13



4 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  310000633 
EG FINESS : 320005523 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de l'UAD de Nogaro est fixé pour l'année 2022, aux articles 2 et 3 : 

 
 
Article 2 :  
 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l'article L. 162-22-12 du code de la sécurité 
sociale sont fixés comme suit : 
 
pour le forfait annuel IFAQ pour les activités de MCO, Dialyse et HAD : 2 471 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 443,69 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 3 443,69 € 
Aides à la contractualisation : 0,00 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2023, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour le forfait annuel IFAQ pour les activités de MCO, Dialyse et HAD égal à un 
douzième de 2 471 €, soit 206 € 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 3 444 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 287 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre l'association AAIR et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 11 avril 2023 

 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-04-11-00007 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 1580 fixant les dotations MIGAC

Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, des dotations relatives au financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l�amélioration de la qualité et des forfaits annuels au titre de l�année 2022 à l'UAD Unité d�Auto Dialyse

de Nogaro

15



Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-04-11-00008

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 1581 fixant les

dotations MIGAC Mission d�Intérêt Général et

Aides à la Contractualisation, des dotations

relatives au financement des structures des

urgences

autorisées, de la dotation à l�amélioration de la

qualité et des forfaits annuels au titre de l�année

2022 à l'UAD Unité d�Auto Dialyse de Mirande
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1581 
 
fixant les dotations MIGAC, des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées, de la dotation à l’amélioration de la qualité et des forfaits annuels au titre de l’année 2022 
à l'UAD de Mirande, 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L 174-1, L. 162-22-8-2, L. 162-22-8, L. 162-
22-8-1, L. 162-23-15 et R. 162-32-3, 
 
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 
notamment son article 33 modifié, 
 
Vu la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006, 
notamment son article 46,  
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
2021, 
 
Vu l’ordonnance N°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé notamment 
son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
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Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins 
de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale 
et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 
ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 5 avril 2018 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus aux I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du 
code de la sécurité sociale, 

 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et au e de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  

 
Vu l’arrêté du 17 juin 2022 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale, ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 31 mars 2023 fixant, pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l'association AAIR pour l'UAD de Mirande, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  310000633 
EG FINESS : 320001050 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de l'UAD de Mirande est fixé pour l'année 2022, aux articles 2 et 3 : 

 
 
Article 2 :  
 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l'article L. 162-22-12 du code de la sécurité 
sociale sont fixés comme suit : 
 
pour le forfait annuel IFAQ pour les activités de MCO, Dialyse et HAD : 3 130 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 4 937,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Aides à la contractualisation : 4 937,00 € 
 

Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2023, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour le forfait annuel IFAQ pour les activités de MCO, Dialyse et HAD égal à un 
douzième de 3 130 €, soit 261 € 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 1 422 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 119 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre l'association AAIR et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 11 avril 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
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ARRÊTE n° 2023-3493 
autorisant, à titre dérogatoire, un médecin 

d’un centre de soins (et/ou de structure disposant d’équipes mobiles) 
aux personnes en situation de précarité, 

à assurer la commande, la détention, le contrôle et la gestion des médicaments  
et à être responsable de leur dispensation gratuite aux malades 

(Accueil Santé Béziers - 34) 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
 

Vu  le code de la santé publique et notamment les articles L. 6325-1, R. 6325-1, R. 6325-2, 

R. 5124-45 ; 
 

Vu    le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de 

Santé ; 
 

Vu   le décret n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de 

la région Occitanie ; 
 

Vu   le décret du 20 avril 2022 portant nomination du Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, Monsieur Didier JAFFRE ; 
 
Vu la décision du 20 avril 2022 modifiée portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu la demande en date du 28 juin 2023 présentée par le Président de l’association Accueil 

Santé Béziers ; 
 
Vu l’avis favorable du pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
 
Considérant que Accueil Santé Béziers est une association loi 1901, à but non lucratif 
disposant d’un centre de santé ouvert aux personnes en situation de précarité qui est transféré, 
à compter du 1er juillet 2023, du 26 Bis Boulevard Gambetta – 34500 BEZIERS au 24 
Boulevard du Maréchal de Lattre de Tassigny – 34500 BEZIERS.  
 

Considérant que le dossier de demande comporte l’identité des médecins sollicitant 
l’autorisation de délivrer des médicaments. 
 

 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er : L’autorisation d’assurer, à titre dérogatoire, la commande, la détention, le 

contrôle et la gestion des médicaments et à être responsable de leur dispensation 
gratuite aux malades est accordée à : 
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Monsieur le Dr Nicolas BRETON  
Titulaire du Diplôme d'État français de docteur en médecine  
Enregistré à l’Ordre des médecins en tant que « spécialiste en médecine générale »  
(numéro RPPS : 10003213500) 

 

et en son absence à : 
 

Madame le Dr Christine SILHOL (née NAVARRO) 
Titulaire du Diplôme d'État français de docteur en médecine  
Enregistrée à l’Ordre des médecins en tant que « qualifié en médecine générale » 
(numéro RPPS : 10003225660) 

 

et en leur absence à : 
 

Madame le Dr Marie-Christine ROUGEOT (née GRAULE) 
Titulaire du Diplôme d'État français de docteur en médecine  
Enregistrée à l’Ordre des médecins en tant que « spécialiste en dermatologie et 
vénéréologie » 
(numéro RPPS : 10003209029) 

 

et en leur absence à : 
 

Monsieur le Dr Jean-Claude RICOME  
Titulaire du Diplôme d'État français de docteur en médecine  
Enregistré à l’Ordre des médecins en tant que « qualifié en Médecine Générale » 
(numéro RPPS : 10003205761) 

 
dans le cadre de leur activité bénévole de médecin participant au fonctionnement 
du centre de santé Accueil Santé Béziers sis 24 Boulevard du Maréchal de Lattre 
de Tassigny – 34500 BEZIERS. 

 
 
Article 2 : Les médicaments sont détenus dans un lieu auquel n'ont pas librement accès les 

personnes étrangères à l'organisme et conservés dans les conditions prévues 
par l'autorisation de mise sur le marché, sous la responsabilité des médecins ci-
dessus autorisés. 

 
Article 3 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant 

le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou pour les tiers à compter de sa publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr  

 
Article 4 :  Le Directeur de la Délégation Départementale de l’Hérault de l’Agence Régionale 

de Santé Occitanie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie. 

 
 
Fait à Montpellier, le   
 
Pour le Directeur Général de 
L’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
et par délégation, 
La Directrice de la Santé Publique 
 

 
 
Catherine CHOMA 

lundi 3 juillet 2023
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Arrêté ARS Occitanie n° 2023-3484
portant sur l’agrément des terrains de stages de 
pharmacie de l’interrégion Sud

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie

Vu le Code de la Santé Publique et notamment le titre III du livre 1 de la IVème partie ;

Vu le Code de l’Education et notamment le titre III du livre VI de la 3ème partie (partie réglementaire) ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat et de commissions 
administratives ;

Vu le décret du Conseil d’Etat n°2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de
la Région Occitanie ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de directeur général 
de l'agence régionale de santé Occitanie à compter du 20 avril 2022 ;

Vu la décision n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l'agence 
régionale de santé Occitanie ;

Vu la décision ARS Occitanie 2018-2436 du 11 juin 2018 portant nomination de M. Pascal DURAND en qualité 
de Directeur du Premier Recours ; 

Vu le décret n° 2012-172 du 3 février 2012 relatif au troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques ;

Vu le décret n° 2012-257 du 22 février 2012 relatifà la commission d’interrégion du troisième cycle des études 
spécialisées pharmaceutiques et de biologie médicale ;

Vu l’avis de la commission interrégionale Sud de pharmacie du 15 juin 2023 ;
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

A R R Ê T E

Article 1 : Pour l’interrégion Sud, la liste des lieux de stages agréés, pour les internes en pharmacie, peut être 
consultée à la Direction du Premier Recours.

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif de Toulouse dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. Le Tribunal peut être saisi par l’applica tion 
informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 3 : Le Directeur du Premier Recours est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de la région Occitanie.

Fait à Montpellier, le 30 juin 2023

Pour le Directeur Général de l’ARS Occitanie
Le Directeur du Premier Recours, 

M. Pascal DURAND

Le Directeteteteteteteteteteur du Premememememememememememememier Reco
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Arrêté ARS Occitanie n° 2023-3485
portant sur l’agrément des terrains de stages de 
pharmacie de la Région Occitanie

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;

Vu le décret du Conseil d’Etat n°2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de
la Région Occitanie ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de directeur général 
de l'agence régionale de santé Occitanie à compter du 20 avril 2022 ;

Vu la décision n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l'agence 
régionale de santé Occitanie ;

Vu la décision ARS Occitanie 2018-2436 du 11 juin 2018 portant nomination de M. Pascal DURAND en qualité 
de Directeur du Premier Recours ; 

Vu l’arrêté du 4 octobre 2019 portant organisation du troisième cycle long des études pharmaceutiques ;

Vu l’avis de la Commission régionale Occitanie du 15 juin 2023 ;
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

A R R Ê T E

Article 1 : Pour la Région Occitanie, la liste des lieux de stages agréés pour les internes peut être consultée à 
la Direction du Premier Recours.

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif de Toulouse dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. Le Tribunal peut être saisi par l’applica tion 
informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 3 : Le Directeur du Premier Recours est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de la région Occitanie.

Fait à Montpellier, le 30 juin 2023

Pour le Directeur Général de l’ARS Occitanie
Le Directeur du Premier Recours, 

M. Pascal DURAND
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Agence Régionale de Santé Occitanie 

26-28 Parc-Club du Millénaire 

1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 

34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 
 

 
 

 

Le Directeur Général 
 
Décision ARS Occitanie 2023-2097 
 

DECISION PORTANT MODIFICATION DE LA DECISION N°2022/6133 DE DESIGNATION DES 
REPRESENTANTS DES USAGERS 

à la COMMISSION DES USAGERS (CDU) de l’Etablissement de Santé 
 

CH BAGNERES DE BIGORRE 
N° FINESS : 650780166 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 

 
Vu la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1112-3 et L1114-1, ainsi que 
les articles R1112-79 à R1112-94 ; 
 
Vu  le Décret 2016/726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 
 
Vu le Décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de 
signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu la décision 2022/6133 du 03 décembre 2022 portant désignation des représentants 
des usagers à la Commission Des Usagers du CH de Bagnères de Bigorre (FINESS 650780166) ; 
 
 

Considérant, que le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé désigne les représentants des 
usagers et leurs suppléants parmi les personnes proposées par les associations agréées conformément à 
l’article R.1112-83 du code de la santé publique (alinéa 1) ; 
 
Considérant, les propositions des associations d’usagers du système de santé citées, ci-dessous, agréées au 
titre de l’article L. 1114-1 du Code de la Santé Publique :  
 

- Association Française des Diabétiques Occitanie (AFD) agréée sous le numéro R2022RN0052 
- Union nationale des associations France Alzheimer agréée sous le numéro N2022RN0015 
- Association APF France Handicap agréée sous le numéro N2021RN0004 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 

26-28 Parc-Club du Millénaire 

1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 

34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 

D E C I D E  

 
Article 1er : L'article 1er portant désignation des représentants des usagers au sein de la Commission 
Des Usagers du CH de Bagnères de Bigorre est modifié comme suit : 

 
- En qualité de représentant des usagers titulaire (s) : 
 

TITULAIRE 1 TOTARO Francis Union nationale des associations France 
Alzheimer 

TITULAIRE 2 FONTAINE Alain Association Française des Diabétiques 
Occitanie (AFD) 

 
- En qualité de représentant des usagers suppléant (s) : 
 

SUPPLEANT 1 FONTAINE Bernadette Union nationale des associations France 
Alzheimer 

SUPPLEANT 2 LE GUEVEL Françoise Association APF France Handicap 

 
Article 2 : Le terme du mandat des Représentants des Usagers demeure inchangé. 

Il est fixé au 03 décembre 2025. 

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification ou de sa 
publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la Ministre des 
Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 
obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal administratif 
peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »). 

 
Article 4 : Le Directeur des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de l’Inspection-Contrôle 

de l’Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 

 
 
 

Fait à Montpellier, le 20 juin 2023 
 

 
 
Le Directeur des Droits des Usagers, des 
Affaires Juridiques et de l’Inspection-Contrôle 
Philippe MERRICHELLI 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 

26-28 Parc-Club du Millénaire 

1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 

34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 
 

 
 

 

Le Directeur Général 
 
Décision ARS Occitanie N° 2023-3335 
 

DECISION PORTANT MODIFICATION DE LA DECISION N°2022/6040 DE DESIGNATION DES 
REPRESENTANTS DES USAGERS 

à la COMMISSION DES USAGERS (CDU) de l’Etablissement de Santé 
 

Centre Hospitalier de GIMONT 
N° FINESS : 320780158 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 

 
Vu la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1112-3 et L1114-1, ainsi que 
les articles R1112-79 à R1112-94 ; 
 
Vu  le Décret 2016/726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 
 
Vu le Décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de 
signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu la décision 2022/6040 du 03 décembre 2022 portant désignation des représentants 
des usagers à la Commission Des Usagers du CH de Gimont (FINESS 320780158) ; 
 
 

Considérant, que le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé désigne les représentants des 
usagers et leurs suppléants parmi les personnes proposées par les associations agréées conformément à 
l’article R.1112-83 du code de la santé publique (alinéa 1) ; 
 
Considérant, le courriel en date du 13 février 2023 relatif à la démission de Madame Béatrice SPECQUE du 
poste de représentante des usagers suppléante au sein de la Commission Des Usagers ; 
 
Considérant, les propositions des associations d’usagers du système de santé citées, ci-dessous, agréées au 
titre de l’article L. 1114-1 du Code de la Santé Publique :  
 

- Union nationale des associations France Alzheimer agréée sous le numéro N2022RN0015 

- Association Visite des Malades dans les Etablissements Hospitaliers (VMEH) agréée sous le 
numéro N2020RN0012 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 

26-28 Parc-Club du Millénaire 

1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 

34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 

D E C I D E  

 
Article 1er : L'article 1er portant désignation des représentants des usagers au sein de la Commission 
Des Usagers du CH de Gimont est modifié comme suit : 

 
- En qualité de représentant des usagers titulaire (s) : 
 

TITULAIRE 1 COLRAS Jean-René Association Visite des Malades dans les 
Etablissements Hospitaliers (VMEH) 

TITULAIRE 2 FOURMENT Christian Association France Alzheimer 

 
- En qualité de représentant des usagers suppléant (s) : 
 

SUPPLEANT 1 « Poste à désigner »  

SUPPLEANT 2 « Poste à désigner »  

 
Article 2 : Le terme du mandat des Représentants des Usagers demeure inchangé. 

Il est fixé au 03 décembre 2025. 

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification ou de sa 
publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la Ministre des 
Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 
obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal administratif 
peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »). 

 
Article 4 : Le Directeur des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de l’Inspection-Contrôle 

de l’Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 

 
 
 

Fait à Montpellier, le 20 juin 2023 

 
 
Le Directeur des Droits des Usagers, des 
Affaires Juridiques et de l’Inspection-Contrôle 
Philippe MERRICHELLI 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 

26-28 Parc-Club du Millénaire 

1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 

34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 
 

 
 

 

Le Directeur Général 
 
Décision ARS Occitanie N° 2023-3336 
 
DECISION PORTANT MODIFICATION DE LA DECISION N°2022/6181 MODIFIEE DE DESIGNATION DES 

REPRESENTANTS DES USAGERS 
à la COMMISSION DES USAGERS (CDU) de l’Etablissement de Santé 

 
CLINIQUE CROIX ST MICHEL 

N° FINESS : 820000040 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 

Vu la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1112-3 et L1114-1, ainsi que 
les articles R1112-79 à R1112-94 ; 
 
Vu  le Décret 2016/726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 
 
Vu le Décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de 
signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu la décision 2022/6181 du 03 décembre 2022 modifiée par la décision 2023-0686 du 06 
mars 2023 et par la décision 2023/2101 du 14 avril 2023 portant désignation des représentants 
des usagers à la Commission Des Usagers de la clinique Croix Saint Michel à Montauban 
(FINESS 820000040) ; 
 
 

Considérant, que le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé désigne les représentants des 
usagers et leurs suppléants parmi les personnes proposées par les associations agréées conformément à 
l’article R.1112-83 du code de la santé publique (alinéa 1) ; 
 
Considérant, les propositions des associations d’usagers du système de santé citées, ci-dessous, agréées au 
titre de l’article L. 1114-1 du Code de la Santé Publique :  
 

- Association départementale des amis et parents d'enfants inadaptés de l'Aveyron et du Tarn 

et Garonne (ADAPEI 12 - 82) agréée sous le numéro N2022RN0005 

- Association La Ligue contre le Cancer agréée sous le numéro N2021RN0019 
- Union départementale des associations familiales (UDAF) agréée sous le numéro 

N2021RN0002 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 

26-28 Parc-Club du Millénaire 

1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 

34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr    

 

D E C I D E  

 
Article 1er : L'article 1er portant désignation des représentants des usagers au sein de la Commission 
Des Usagers de la clinique Croix Saint Michel à Montauban est modifié comme suit : 

 
- En qualité de représentant des usagers titulaire (s) : 
 

TITULAIRE 1 MOLINARI Christian Association départementale des amis et 
parents d'enfants inadaptés de l'Aveyron 
et du Tarn et Garonne (ADAPEI 12 - 82) 
 

TITULAIRE 2 BERTRAND Marianne Association La Ligue contre le Cancer 

 
- En qualité de représentant des usagers suppléant (s) : 
 

SUPPLEANT 1 RODA Joseph Association départementale des amis et 
parents d'enfants inadaptés de l'Aveyron 
et du Tarn et Garonne (ADAPEI 12 - 82) 
 

SUPPLEANT 2 VALADIE Véronique Union départementale des associations 
familiales (UDAF) 

 
Article 2 : Le terme du mandat des Représentants des Usagers demeure inchangé. 

Il est fixé au 03 décembre 2025. 

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification ou de sa 
publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la Ministre des 
Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 
obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal administratif 
peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »). 

 
Article 4 : Le Directeur des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de l’Inspection-Contrôle 

de l’Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 
décision. 

 
 
 

Fait à Montpellier, le 20 juin 2023 

 
Le Directeur des Droits des Usagers, des 
Affaires Juridiques et de l’Inspection-Contrôle 
Philippe MERRICHELLI 
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